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FICHE PRATIQUE

La traite d’êtres humains et 
le trafic de migrants sont 
deux formes de criminalité 
distinctes qui se recoupent 
pourtant, car tous deux 
tirent profit de personnes 
vulnérables. 
Dans le cas de la traite 
d’êtres humains, les victimes 
sont recrutées par la 
tromperie, la menace ou la 
force, aux seules fins de leur 
exploitation.
En ce qui concerne le trafic 
de migrants, des personnes 
payent un passeur pour 
entrer de manière illégale 
dans un pays dont elles ne 
sont ni des citoyennes ni des 
résidentes permanentes. La 
relation entre les migrants 
en situation irrégulière et le 
passeur prend généralement 
fin une fois qu’ils se sont 
acquittés de la somme due 
pour le passage.

 fDES INFRACTIONS LUCRATIVES CIBLANT LES PLUS VULNÉRABLES

Les groupes de criminalité organisée exploitent les personnes les plus vulnérables à 
des fins lucratives, sans aucun respect pour la sécurité et la dignité humaines. La traite 
d’êtres humains et le trafic de migrants sont des activités criminelles à faibles risques et 
à gains élevés qui s’appuient sur des méthodes et des moyens techniques toujours plus 
sophistiqués pour élargir leur portée.

Même si ces deux formes de criminalité répondent à des définitions distinctes, il est 
important de savoir reconnaître les liens qu’elles peuvent entretenir. La traite d’êtres 
humains répond à des finalités spécifiques comme l’exploitation sexuelle, l’exploitation 
de la main-d’œuvre, la criminalité forcée et le trafic d’organes entre autres formes 
d’exploitation.

Les passeurs exploitent des personnes désireuses de quitter leur pays d’origine pour 
échapper à la pauvreté, aux conflits et aux crises, ou qui recherchent simplement de 
meilleures conditions de vie. Même si les migrants en situation irrégulière entreprennent 
volontairement cette aventure, ils sont souvent exposés à des risques importants, 
notamment au risque de traite, de kidnapping ou de mort au cours de leur voyage vers 
leur destination.

La traite d’êtres humains et le trafic de migrants sont également liés à d’autres infractions 
comme les mouvements de fonds illicites, la corruption, la fraude documentaire, le trafic 
de marchandises illicites, la cybercriminalité et le terrorisme. 

 f LES SERVICES PROPOSÉS PAR INTERPOL

Nous aidons les services chargés de l’application de la loi du monde entier à lutter 
contre la traite d’êtres humains et le trafic de migrants en proposant une large palette 
d’activités conçues pour renforcer leur capacité de détection et d’enquête sur ces formes 
de criminalité tout en protégeant les victimes et les personnes vulnérables.

 fCOOPÉRATION POLICIÈRE ET ÉCHANGE D’INFORMATIONS

 ■ Facilitation du partage d’information par le biais de notre système de communication 
mondial sécurisé i24/7 ;

 ■ promotion de l’utilisation des systèmes de notices et de diffusions de l’Organisation 
afin de localiser les personnes disparues, de surveiller les malfaiteurs et les suspects ou 
de recueillir des informations ;

 ■ accès à nos bases de données, en particulier celles utilisées pour détecter les documents 
de voyage volés, perdus ou frauduleux, ainsi qu’à nos bases de données de police 
scientifique.

f

Traite d’êtres humains et 
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 f WWW.INTERPOL.INT

 f YouTube: INTERPOLHQ

 f Twitter: @INTERPOL_HQ

 f COORDONNÉES
Contactez-nous via notre site web. 
Pour les questions relatives à des affaires 
criminelles précises, prière de contacter la 
police ou le Bureau central national INTERPOL 
de votre pays.
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 fANALYSE CRIMINELLE

Nous évaluons les menaces et les tendances existantes et produisons des rapports d’analyse 
opérationnelle et stratégique afin d’appuyer le processus décisionnel des services chargés 
de l’application de la loi des pays membres d’INTERPOL. Ce travail s’appuie sur le fichier 
d’analyse criminelle Odyssey. Il s’agit d’une base de données de renseignements criminels 
créée en vue de collecter des données auprès des pays membres d’INTERPOL et d’autres 
sources afin d’établir des liens entre différentes infractions. 

 fOPÉRATIONS TRANSNATIONALES

Nous aidons nos pays membres à démanteler les réseaux criminels à l’origine de la traite 
d’êtres humains et du trafic de migrants en leur apportant un soutien aux enquêtes et en 
menant des opérations mondiales.

Ces opérations sont précédées d’ateliers de formation afin que les agents acquièrent les 
compétences nécessaires pour détecter les cas de traite d’êtres humains et de trafic de 
migrants. Elles ont souvent une portée régionale comme l’opération  Turquesa dans la 
région Amériques, l’opération WEKA en Afrique, l’opération  Storm Makers en Asie, ou 
peuvent concerner plusieurs continents comme l’opération  Liberterra. Ces opérations 
permettent, chaque année, d’identifier des centaines de malfaiteurs et de détecter des 
milliers de victimes.

 fDÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS DES SERVICES CHARGÉS DE 
L’APPLICATION DE LA LOI

Nous travaillons à renforcer les connaissances et les compétences des agents des services 
chargés de l’application de la loi en matière de détection, de prévention et d’enquête 
sur les infractions, ainsi qu’en matière de protection des victimes et des migrants en 
situation vulnérable. Pour cela, nous évaluons les besoins nationaux et régionaux et nous 
concevons et proposons des formations.

 fCOORDINATION DES RÉSEAUX SPÉCIALISÉS DES SERVICES CHARGÉS 
DE L’APPLICATION DE LA LOI 

Deux réseaux spécialisés, constitués d’experts de différents services chargés de 
l’application de la loi, fournissent des conseils et un appui aux activités d’INTERPOL, en 
facilitant l’échange des bonnes pratiques et du renseignement :

 ■ le Groupe d’experts sur le trafic d’êtres humains (HTEG)

 ■ Le Réseau opérationnel INTERPOL de spécialistes de la lutte contre le trafic de migrants 
(ISON)

 fPARTENARIATS INTERNATIONAUX

Un pays ne peut à lui seul apporter une réponse policière efficace. Pour cette raison, 
nous établissons constamment de nouveaux partenariats avec divers organismes de 
police régionaux et organisations internationales, le secteur privé, le monde universitaire, 
des organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes, afin d’échanger, 
d’analyser et de diffuser les informations pertinentes.
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